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Vision personnelle et priorités

1. À titre personnel, quelle importance accordez-vous aux enjeux vécus par les 
personnes handicapées, leurs familles et leurs proches aidants?
J’y accorde une très grande importance. Pour moi, l’égalité ne consiste pas simplement à offrir les 
mêmes services à tout le monde : elle exige de retirer les obstacles qui empêchent certaines personnes 
de participer pleinement à la société.

L’accessibilité doit être pensée dès le départ dans nos services publics, nos logements, nos transports, 
nos écoles et nos milieux de travail, plutôt que d’obliger constamment les personnes handicapées et 
leurs proches à se battre pour obtenir des adaptations.

Cette vision rejoint notamment l’engagement de Québec solidaire d’adopter une Loi sur l’accessibilité 
universelle et de reconnaître la Langue des signes québécoise (LSQ).

2. Quels sont leurs enjeux principaux, selon vous?
Je retiens particulièrement la sécurité financière, l’accès rapide aux services de santé, de réadaptation 
et de soutien à domicile, le transport adapté, le logement accessible, la possibilité d’étudier et de 
travailler pleinement, ainsi que le soutien aux familles et aux proches aidants.

En région, un autre facteur s’ajoute : la distance. Lorsqu’un service, un transport ou un professionnel 
disparaît d’une petite communauté, l’obstacle peut devenir beaucoup plus important pour une 
personne qui ne peut pas simplement prendre sa voiture et parcourir 50 kilomètres.

Ces enjeux correspondent d’ailleurs aux grands obstacles identifiés par le ROPHRCA : revenu, services, 
transport, logement, éducation et soutien aux proches aidants.

3. Ceux-ci devraient-ils constituer une priorité pour le prochain gouvernement du 
Québec?
Oui. L’accessibilité devrait devenir un principe transversal de l’action gouvernementale, et non un 
dossier isolé dans un ministère.

Je souhaite notamment que la future Loi sur l’accessibilité universelle soit accompagnée d’objectifs 
mesurables, d’échéanciers et d’une reddition de comptes. Un droit qui existe uniquement sur papier ne 
change pas suffisamment le quotidien.

4. Dans votre circonscription, comment soutiendrez-vous les personnes 
handicapées et leurs proches aidants?
Comme député, je voudrais maintenir un lien régulier avec le ROPHRCA et les organismes du territoire 
et avoir un bureau de circonscription réellement accessible, capable également d’accompagner les 
personnes qui se heurtent aux démarches gouvernementales.

Je souhaite aussi que les enjeux de handicap soient systématiquement considérés lorsque nous parlons 
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de transport régional, de logement, de services de proximité, de maintien à domicile ou d’éducation. 
Dans une circonscription aussi vaste que Côte-du-Sud, l’accessibilité territoriale doit faire partie de 
l’accessibilité universelle.

Précarité financière

Le ROPHRCA propose notamment de bonifier le Programme de revenu de base jusqu’au seuil de la 
Mesure du panier de consommation, de simplifier l’aide sociale, de mieux soutenir financièrement les 
proches aidants et de développer les programmes socioprofessionnels.

Parmi ces pistes, lesquelles êtes-vous prêt à défendre?
Je suis prêt à défendre ces quatre orientations. Une personne ne devrait pas être maintenue sous le 
seuil permettant de couvrir ses besoins essentiels parce qu’elle vit avec un handicap.

Je soutiens également la réduction des barrières administratives et une meilleure reconnaissance 
financière des proches aidants. Enfin, les personnes handicapées qui désirent travailler doivent 
pouvoir accéder à de véritables parcours vers l’emploi, avec l’accompagnement nécessaire et sans 
perdre brutalement leurs soutiens dès qu’elles commencent à gagner un revenu.

Y a-t-il d’autres mesures que vous souhaitez mettre de l’avant?
Je voudrais particulièrement travailler sur les effets de seuil. Reprendre un emploi quelques heures par 
semaine ne devrait pas exposer une personne à perdre des prestations ou des services d’une valeur 
supérieure au revenu gagné.

Je souhaite aussi que l’État tende davantage vers l’automatisation des prestations lorsque l’information 
nécessaire est déjà détenue par le gouvernement : moins de formulaires répétés, moins de preuves à 
fournir et moins de personnes qui passent à côté d’une aide à laquelle elles ont droit.

Quels engagements Québec solidaire prend-il?
La plateforme 2026 prévoit l’instauration graduelle, pendant un premier mandat, d’un revenu 
minimum garanti dans le cadre d’un « droit universel à un revenu décent ». Le cadre financier prévoit 
environ 7,84 G$ sur quatre ans pour augmenter les revenus des personnes en situation de pauvreté.

Par contre, la plateforme électorale actuelle ne contient pas encore d’engagement détaillé sur 
l’intégration en emploi des personnes handicapées ou ayant une déficience intellectuelle. C’est 
précisément un dossier que je serais prêt à porter auprès de ma formation politique.

Accès aux services

Le ROPHRCA demande davantage de services, une diminution des listes d’attente en réadaptation, CLSC 
et soutien à domicile, des démarches simplifiées et de meilleures ressources d’hébergement.
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Quelles mesures êtes-vous prêt à défendre?
Je soutiens ces orientations. Une personne ne devrait pas recevoir un diagnostic, puis attendre des mois 
ou des années avant d’avoir accès aux services qui lui permettront de développer son autonomie.

Je veux particulièrement défendre les services de proximité : réadaptation, travail social, ergothérapie, 
soutien psychosocial et soutien à domicile doivent être disponibles beaucoup plus près des personnes, 
particulièrement dans nos communautés rurales.

Je souhaite également une meilleure continuité des services aux différents âges de la vie. Le passage à 
l’âge adulte ne devrait pas signifier recommencer les démarches ou perdre brutalement des services.

Quels engagements Québec solidaire prend-il?
Québec solidaire propose de refaire des CLSC la principale porte d’entrée du réseau et d’ajouter 400 
points d’accès de première ligne à travers le Québec, réunissant notamment médecins, infirmières, 
ergothérapeutes et nutritionnistes. La plateforme prévoit également d’étendre l’accès aux évaluations 
neuropsychologiques des enfants et des adultes dans le réseau public.

La plateforme ne fixe cependant pas encore une cible particulière de réduction des délais pour les 
services en déficience intellectuelle ou TSA. Je serais favorable à des cibles publiques et régionales 
permettant de mesurer concrètement les progrès.

Transport adapté

Le ROPHRCA décrit des refus de déplacements, des retards et des difficultés à circuler entre les 
municipalités et demande un financement pérenne du transport adapté ainsi qu’une meilleure 
accessibilité des liaisons interurbaines.

Quelles mesures êtes-vous prêt à défendre?
Je suis prêt à défendre les deux propositions du ROPHRCA : rehausser et pérenniser le financement du 
transport adapté et rendre réellement accessibles les déplacements entre les municipalités et les MRC.

En Côte-du-Sud, ce n’est pas un enjeu secondaire. Pouvoir aller travailler, étudier, consulter un 
professionnel, faire son épicerie ou simplement participer à la vie sociale ne devrait pas dépendre de la 
disponibilité d’une voiture ou d’un proche.

Je veux aussi que le financement tienne compte du service réellement offert : plages horaires, 
possibilités de déplacements intermunicipaux et inter-MRC, capacité de répondre à la demande et 
réduction des refus.

Quels engagements Québec solidaire prend-il?
La plateforme de Québec solidaire prévoit des investissements importants dans le transport collectif — 
son cadre financier chiffre à 840 M$ sur quatre ans l’entretien et la bonification de l’offre — mais je n’ai 
pas trouvé d’engagement électoral 2026 spécifiquement consacré au transport adapté. L’analyse de la 
SQDI fait le même constat.
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C’est donc un engagement que je suis prêt à défendre personnellement auprès de Québec solidaire.

Logement accessible et adapté

Le ROPHRCA propose d’augmenter la proportion de logements sociaux accessibles et adaptés, 
d’accélérer le Programme d’adaptation de domicile et d’augmenter les suppléments au loyer 
accessibles aux personnes handicapées.

Quelles mesures êtes-vous prêt à défendre?
Je soutiens ces trois orientations.

Lorsqu’on construit du logement avec de l’argent public, l’accessibilité ne devrait pas être une réflexion 
ajoutée à la fin du projet. Nous devons construire davantage de logements accessibles ou facilement 
adaptables dès leur conception et tenir compte des besoins en déficience motrice, intellectuelle et en 
autisme.

Je soutiens aussi une accélération importante du Programme d’adaptation de domicile. Une adaptation 
nécessaire à l’autonomie ne devrait pas attendre pendant des mois simplement en raison de la 
lourdeur administrative.

Enfin, je suis favorable à davantage de suppléments au loyer destinés aux personnes handicapées 
lorsque ceux-ci permettent réellement de vivre dans la communauté.

Quels engagements Québec solidaire prend-il?
QS propose l'ajout de 50 000 logements sociaux, communautaires et hors spéculation : 25 000 nouvelles 
constructions et 25 000 acquisitions ou conversions du marché privé.

La plateforme prévoit également du soutien à la rénovation des résidences afin notamment de 
favoriser l’accessibilité universelle et le maintien à domicile, ainsi que des logements adaptés 
accompagnés de services pour certaines populations vulnérables. En revanche, elle ne fixe pas 
actuellement de quota précis de logements réservés aux personnes handicapées.

Organismes communautaires

Le ROPHRCA demande un rehaussement du financement à la mission, le fonds d’urgence de 360 M$ 
revendiqué par Le communautaire à boutte et une table de négociation avec le gouvernement.

Quelles mesures êtes-vous prêt à défendre?
Je considère les organismes communautaires comme une composante essentielle de notre filet social, 
particulièrement en région. Je soutiens leur financement à la mission plutôt que leur dépendance 
constante à des projets ponctuels.

Je suis également favorable à une véritable table de travail avec le milieu communautaire. Les 
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personnes qui offrent quotidiennement les services doivent pouvoir participer à la définition des 
besoins et des solutions.

Quels engagements Québec solidaire prend-il?
Il y a ici une nouvelle annonce importante faite le 15 septembre. Québec solidaire s’est engagé à 
investir 1 milliard de dollars supplémentaires par année dans le financement à la mission des 
organismes communautaires, à pérenniser ce financement et à revoir le PSOC en consultation avec le 
milieu.

Cet engagement n’est pas exactement le « fonds d’urgence de 360 M$ » demandé par le mouvement : 
c’est plutôt un engagement structurel et récurrent d’un milliard par année. Je serais néanmoins 
favorable à ce que la transition vers ce financement permanent se fasse assez rapidement pour éviter 
que des organismes doivent réduire leurs services entre-temps.

Élèves HDAA et bris de scolarisation

Le questionnaire termine sur le droit à l’éducation des élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation 
ou d’apprentissage et demande comment agir contre les bris de scolarisation et soutenir localement 
leurs parents.

Comme élu, comment contribueriez-vous à améliorer la situation?
L’exclusion ou la réduction importante du temps passé à l’école ne doit pas devenir une solution de 
gestion lorsqu’il manque de personnel.

Québec solidaire s’engage à ajouter 1 500 membres du personnel de soutien et 500 professionnels dans 
les écoles. Son cadre électoral prévoit également 135 M$ pour l’ajout de professionnels auprès des 
enfants ayant des besoins particuliers.

Je souhaite aller plus loin sur la question précise des bris de scolarisation : mieux documenter leur 
nombre et leur durée, exiger une reddition de comptes et s’assurer que les ressources supplémentaires 
permettent réellement de maintenir les enfants à l’école avec les adaptations et l’accompagnement 
dont ils ont besoin.

L’analyse de la SQDI souligne d’ailleurs que les engagements actuellement annoncés ajoutent des 
ressources, mais ne contiennent pas encore de mesure spécifique garantissant une place à l’école à 
chaque élève ou encadrant directement les interruptions de scolarisation.

Dans Côte-du-Sud, comment soutiendriez-vous les parents?
Mon bureau de député devra pouvoir accompagner concrètement une famille lorsqu’elle se retrouve 
devant un bris de scolarisation : intervenir auprès du centre de services scolaire et des ministères 
concernés, suivre le dossier et éviter que les parents aient à naviguer seuls entre plusieurs 
administrations.

Je veux également maintenir un canal direct avec les organismes représentant les personnes 
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handicapées et les familles afin que les problèmes récurrents ne soient pas traités uniquement comme 
des cas individuels, mais remontent jusqu’aux décisions politiques.

Conclusion

Je crois que nous devons changer notre façon de réfléchir au handicap. Trop souvent, nous demandons 
encore à la personne de s’adapter à nos institutions, à nos horaires, à nos bâtiments et à nos règles. Je 
souhaite plutôt que nos institutions soient conçues pour s’adapter à la diversité des personnes.

Je veux travailler avec le ROPHRCA et les organismes du territoire pour que l’accessibilité universelle 
produise des changements concrets : pouvoir se loger, se déplacer, étudier, travailler, recevoir des 
services près de chez soi et participer pleinement à sa communauté.

En Côte-du-Sud
L’enjeu est très concret : réduire l’effet des distances, maintenir des services de proximité, 
rendre les déplacements possibles entre nos municipalités et s’assurer que personne ne soit 
isolé d’un service, d’une école, d’un logement ou de sa communauté à cause d’un handicap.

Jordan Veillette
Candidat de Québec solidaire dans Côte-du-Sud
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